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La Loi Lavergne
A peine entré en Ch.mbre M. Armand Lavergne
réclame let droiu du français dan* notre province.

M. Gouin fait traitreutement tuer ion projet de loi
au Conseil Législatif en 1909.

M. Lavergne impose sa loi au parlement, malgré M.
Gouin, en 1910.

A peine avait-il pris son sièj,e en Chambre que le
vaillant député de Montmagny, M. Lavergne,

revendiquait les droits du français et
proposait le bill suivant :

LOI AMENDANT LE CODE CIVIL CONCERNANT LES
CONTRATS FAITS AVEC LES COMPAGNIES

DE SERVICES D'UTILITE PUBLIQUE

)»ti{ltJl^vl^^^u;'^V'^"T " •*" '=°"'«"'^ment du Conseil légis-
latif et de

1 Assemblée législative de Québec, décrète ce qui suit
'• .^"

»«"^'ff
suivants sont ajoutés après l'.rticle 1682b duCode civil, tel qu'édicté par la loi 5 Edouard VIT, chapitre 28, sec-



"<'*"• L)"ivcnt être imprimes cii français et en anglais les

n'im-
"'"'";"• '" .''"""'"^ d'enregistrement des bagâg»

ç^ m,prm,es ,.,«r Ic.tres de voiture, connaissements, dépêches tV'•Kraphuines. feuilles, e, formules des contrats, f its fourj ,uIHnres par une compagnie de chemin .le fer, de naviga, oL 2
^S:- 'c '::

""'^'
;"=

'''"-'"" ^ "^ --«"ies o^'ii'^n;!!

glres i, : ,
'"" " '"'^ "" '^•Kl'--"-"^ affichés dans sesgares voitures. I.ateaux, l.urv.uix, usines ou ateliers,

de fer de'n.vi.",'"
'•'""'')'"''"" ^'^ ""^ compagnie de chemin

<-
fer. ,lt navigat on. de télégraphe, de téléphone, de transport de

ue. a une .les dispositions .le l'article précédent, ser,-. punie .l'une

Ce projet de l.,i par lui-même, ohhgr les compagnies d'utilitésu .lûmes compa«,„es ,1e chemin ,1e fer, .,e navigation, .le tel graPhe. etc.. a .mpr.mer toutes leurs formules et leurs cont at! en ffan-U.s e. en anglais. C'était là une fiere revendication les d ,"itslses compatriotes de langue française .laus cette province ;„;'
terne

, e nll, n.a.s le f,t traîtreusement tuer au Conseil législatif.

Tond, e où il"

"*'"',""' ''' "' '''""• '''"'"- "}' ^='""' '-">' 'I'on l,rc ou ,1., se cachent ccu.x qui ont honte de leur race et je pré-.sentera, n,on lu
1 d'année en année, jusqu'à ce qu'il pas.se

' ^
Il revnn a la charge en .9,0 et força enfin le gouvernement à

tu]:^::^:' "
""'" "^ '" "^^^ ™^ - '"-i- éiéme.:;::;e:

II

''''

^l^ylZT'' ^ ^'OPPOSITION LA LOI RELATIVEAUX HEURES DE TRAVAIL DES FEMMES ET
DES ENFANTS DANS CERTAINES

MA'IUFACTURES.

par M. Plante, député de Beauharnois. que le gou-
vernement se décida à agir.

Dès la première session du parlen.ent, M. Plante, le vaillant

.1



uéput* de Bcuharnoi., « rappelait le, promesw, qu'il avait fait«s
. a populafon ouvrière de sa province et forçai, le gou'^rnem.*

^XTsIT" °" ""'""'" ^^"" '"""'''"' '^"='
"ï

MOTION DE M. PLANTE

M. Plante pr..p<,se, appuyé par M. Patenaude. et il est
RhSOI.U.-yu'attendu que les lois qui régissent les établissements industriels dans cette prounce, son! sous le cvntrùle dutÛverncment provincial

;

^

;'Att.-ndu qu'il appartient à la province d'amender la loi de fa-Con a pr.tc-ger la =« et la santé des femmes et des enfants mineur,qm tr..a.llent dans les établissements industriel dTe'mnu factures de cette province;

"Attendu que dans plusieurs grandes usines de cette provincees femmes e, les enfants mineurs fournissent une moyenne To"vra„r sema.ne de soixante heures, voir même de onze heures

"Cette Chambre émet le voeu que le gouvernement de cett.provmce prenne des mesures pour faire cesser cet Itat d* cho e n"!nest de nature à mettre en danger la santé de ces f^mes e enfan s m.eurs et a compromettre gravement l'avenir des famille ou-vrières dans cette province.
"mines ou-

tait lïr"".'."',''"'? l'
»""^""«'"«nt, l'épée dans les reins, présen-a,t la o. mftulee: "I.oi relative au travail des femmes et deVen-fants dans les manufactures, mais se fit encore tirer l'ordlir

LOI
,.^^^^'^^"' '"'"'''fe des travaux publics, LIMITA SALOI aux filatures de coton ou de laine seulement et ne voulut ac

ralHa^^pZiUon '' ^^"^" ^ "" ^^ ""' ^^^^>
les dS: d:^nïïa;:;:oiis "-^ "^"-^ « «' -'^'^ ---

M. Taschereau avait proposa la loi suivante-
^^^^L article suivant est inséré o-ns les dits statuts, après l'article

vent être admis a travailler, pendant plus de dix heures dans une



même journée, ni penuant plu» de cinquante-huit heure» dan» une
même emaine.

"Il est cependant permi^i au chef de Ictahli.isement de réiiartir

les liinre» de travail dans le but uni>|uc d'abréger la journée du
samedi, pour donner un congé aux ouvriers,

"Il doit i'trc accordé une heure pour le repas. i'ha(|ue jour, à

midi ; mais cette heure ne doit pan faire partie du nombre d'heures

de travail <-i-dessut< indique.

La journée dont il est tait mention dans le présent article, ne

doit pas commencer avant six heures et demie du malin ni .se ter-

miner après six heures et demie <lu soir; elle ne peut dépassr dix

heures et demie."

M. I.averjjne proposa alors en amendement la motion sui-

vante:

(Voir Journaux Ass. l.éR. 1910, p. 3,19).

(

MOTION DE M. LAVERGNE

"Que le bill ne soit pas lu maintenant une troisième fois, mais
qu'il soit envoyé au comité général, avec instruction de l'amender

en remplaçant les mots "cinquante-huit", dans la cinquième ligne

du p.iragraphe premier de la clause 3 par les mots "cinquante-cinq."

POUR: Messieurs Bernard, D'Auteuil, Giard, Lafontaine
(Maskinongé), Langlois (Montréal division No 3), Langlois (St-

Sauveur), Lavergne, Patenaude, Plante, Prévost, Sylvestre, Tel-

lier.—12.

CONTRE: Messieurs Allard, Benoit, Bissonnet, Blouin, Car-

bonneau, Cardin, Caron (Matane), Caron (L'Islet), Daigneault,

D'Anjou, Décarie, Delâge, Delisle, Désaulniers, Dorris, Dupuis,

Finnie, Francoeur, Gaboury, Galipeault, Geoffrion, Godiout, Gos-

selin, Gouin, Hay, Kelley, Lafontaine (Berthierl. Lecletc, Létour-

neau, Lévesque, Mackenzie, Marchand, Mercier, Morissct, Mous-
seau, Neault, Perron, Petit, Pilon, Reed, Robert, Robillard, Sauvé,

Tanguay, Taschereau, Tessier, Thériault, Walker.—48.

La majorité ministérielle n'accordait aux ouvriers qu une justice

partielle, mais l'opposition ne cessait pas de combatt.-e, et comme
la crainte de l'électoral est le commencement de ta sagesse, elle



força, en 191J, le ({"uvernemem et ,c. dci.utéi. «..«mi- i

.

op.^.i..„ ,uu..:.e .e, ,,,e. .e I,;w^r r;::;:;:r

AMENDEMENT GAULT

(\-.Mr IV„c. \crl,., Ass. ..cg.. 8 fcv. i.9'-'. piiKc i4J).

prop!::::"'""''^""'" ' '^ •""•'"" '"•= « -"'-" »-' -,„. m. Gauu

"'Jue le rapport du cuniité Général ne «,,!> .. .„^..
mais ntte le bill soit de nouveau renvovraud li,

"".'""""''

nar . ^f.".^•"''""" ^" amendement, étant mise aux voix est > téepar la division suivante-
>"'a, est i tee



pelleront ce vote et forceront les ministres autocrates et les députis
veules à vous rendre enfin justice pleine et entière. Rappelez-vous
de M. Tellier et de ses vaillants lieutenants, les véritables amis de la

classe ouvrière.

m
L'AUGMENTATION DE L'INDEMNITE AUX GRANDS ET

PETITS JURES.

Depuis longtemps les grands et petits jurés recevaient une in-

demnité ridicule. Dès 1909, l'opposition attirait l'attention du gou-
vemem'înt à ce sujet. M. Gouin, poussé à bout, avait bien aug-
menté quelque peu cet*e indemnité, mais l'opposition voulait encore,

la, justice pleine et entière, pour les citoyens appelés à contribuer à
l'administration de la justice, et M. Bernard, appuyé par M. Sauvé,

proposait !e 22 mars 191 1, la motion suivante:

(Voir Jour. Ass. Lég. 191 1, p. 431).

MOTION DE M. BERNARD

"Tout en consentant à voter les subsides à Sa Majesté, cette

Chambre exprime l'avis que l'indemnité payée aux grands et petits

jurés appelés à contribuer à l'administration de la justice est insuf-

fisante, et elle invite instamment le gouvernement à présenter une
mesure leur assurant une indemnité plus élevée et proportionnée

autant que possible à la perte de temps et aux dépenses qu'ils sont

obligés d'encourir."

POUR:—Messieîurs BernaJrdk Cousineau, D*Au|teuil, Giard,

I.afontaine (Maskinongé), Patenaude, Sauvé .Tellîer.—8.

CONTRE :—Messieurs Benoit, Bissonnet, Blouin, Carbonneau,

Cardin, Caron (Matane), Caron (L'Islet), D«lisle, Désaulniers,

Devlin, Dion, Finnie, Francoeur, Gendron, Geoffrion, Godbout, Gos'
selin, Gouin, Kaitie, Kelly, Lafontaine (Berthier), Langlois (Mont-

réal, division No 3), Langlois (St-Sauveur), Lévesque, Mackenzie,

Mercier, Morieset, Mousseau, Neault, Perron, Pilon, Reed, Robert

(RouviUe), Robillard, Séguin, Taachereau, Thériault, .Walsh.—38,



partit f ? """"' '""" """''' '' ""•= ^-"^ « -^ «dèles
partisans f.ssen encore mentir leur vote de ,911 et le gouvernement
proposai des résolutions. Ces résolutions se lisent comme suif

ou ,Jf
^°^^' ' °"' """'"' '""^ "PP"'^ ^ '"''" ""<"« S^andou l«t,t ,ure recevra une indemnité de deux piastres pour chaquejour qu,I sera nécessairement absent de son domicile pour compa-

raître devant le tribunal
;

^

-RESOLU 2. Que, en sus de l'indemnité ci-dessus, le juré quidemeure a PLUS DE QUATRE MILLES du palais de justice où
est tenue la Cour, aura droit au remboursement de ses dépenses
réelles de voyage

;

"RESOLU,
3. Que l'indemnité du juré, et ses dépenses attes-

ees sous serment, seront payées par le shérif sur certificat du gref-
f"=^ de la Paix ou du greffier de la Couronne, selon le cas"

, 43,).
I Mais M. Gouin ne pouvait encore cette fois dépouiller complè-

tement le vieil homme, - il lui en coûte tant de rendre justice au
peuple - Il sefusait d'accorder le remboursement des dépenses
réelles de voyage aux jurés qui demeurent à moins de 4 milles du
palais de Justice.

M. Bernard, député de Shefford, le lui rappelle et proposa la
motion suivante:

(Voir Porcès-verbaux, Ass. Lég. 1912, page 221).

Amendement Bernard.

M. Bernard propose en amendement;

"Que ce bill ne soit pas lu maintenant la 3ème fois, mais qu'il
soit de nouveau envoyé au comité général de cette Chambre avec
instruction de l'amender de façon que chaque juré soit pavé dans
tous les cas de ses dépenses réelles de voyage, sans égard à la dis-
tance qu'il y a entre son domicile et le palais de justice.

"Cettq motion en amendement, étant mise aux voix, est rejetée
par la division suivante :

POUR .-MM. Bernard, Cousineau, D'Auteuil. Giard, Lan-



glois (St-Sauveur), Patenaude, Pennington, Plante, Sauvé, Syl-
vestre et Tellier.— II.

CONTRE:—MM. Benoit, Bissonnet, Carbonneau, Cardin, Ca-
ron (Matane), ('LIslet). Daigneault, Décarie, Delisle, Dion, Du-
puis, Finnie, Gaboury, Galipeault, Gault, Gendron, Geoffrion, God-
bout, Gosselin, Gouin, Hay, Kaine, Kelly, Langlois (Montréal div.

No 3), Leclerc, Lévesque, Mercier, Morisset, Mousseau, Neault,
Perron, Pilon, Reed, Robert (Rouville), Robert (St-Jean), Robil-
lard, Roy, Taschereau, Tessier, Thériault, Tourigny, Walker et
Walsh.—43.

Cultivateurs et ouvriers, qui êtes appelés à servir comme jurés,

au travail de qui devez-vous le redres.sement de vos griefs. Ces
motions parlent par elles-mêmes.

OCTROI A LA SOCIETE DU PARLER
FRANÇAIS

I-e premier février 19U, Monsieur Lavergne, le vaillant défen-
seur de la langue française, proposa la résolution suivante, appuyé
par Monsieur Sauvé, député des Deux-Montagnes :

(Voir journaux, Ass. Législative 1911, p. 119).

MOTION DE M. LAVERGNE.

M. Lavergne propose, appuyé par M. Sauvé, et il est

RESOLU,—Que cette Chambre et la province verraient avec
plaisir l'octroi d'une subvention annuelle de cinq mille piastres à la

Sociérté du Parler Français.

Monsieur Gouin, acculé au pied du mur, dut s'y rendre.

Electeurs canadiens-français de cette province, si cette société

qui contribue à répandre et à épurer la langue française dans cette

province a eu un octroi, c'est à l'opposition encore qu'elle le doit,

et au plus brillant de ses lieutenants: Monsieur Lavergne.



LE VOTE PLURAL
"One man, one vote".

Monsieur Gouin. qui est un geai sans en avoir le plumage aime
souvent a se parer des plumes du ,.aon. Il annonce au s„n de la
trompe de ces journaux subventionnés, le "Canada" et le "Soleil"
qu'.l a doté la province de Québec de la loi démocratique et de l'a-
bolition du vote plural, et que la province lui doit le "()ne man one
vote".

Or. dès 1911, le 8 mars. Monsieur Plante, député de Beauhar-
nois. proposait la résolution suivante :

(X'oir journaux Assemblée Législative 191 1, p. 358).

MOTION DE M. PLANTE

RE.SOLU:—Qu'attendu que le vote plural, tel qu'il est exercé
dans la province de Québec, ne correspond plus aux aspirations de
notre démocratie

;

Attendu que le vote est le droit de tout citoven britannique et
ne doit pas reposer sur la f.jrtune ou la condition sociale des indi-
vidus

;

Attendu que le vote plural est une source d'abus et de fraude,
et qu'il entraîne des dépenses considérables pour les candidats et
les électeurs.

Cette Chambre émet le voeu que la loi électorale de Québec soit
amendée de manière que tout citoyen ne puisse exercer son droit de
suffrage qu'une seule fois et cela au lieu de son domicile.

Monsieur Gouin fit des pieds et des mains pour faire renvoyer
la motion, et réussit à la faire ajourner par ses amis.

Ce ne fut que sur la pression de l'opposition que la loi fut pré-
sentée. ^

Cultivateurs et ouvriers, c'est à la vaillante petite opposition
que vous devez le vote unique "One man, one vote". Rappelez-
vous-en le jour du scrutin.



L'ABOLITION DES TAXES SUR LES SUCCESSIONS

En 1911, MM. Sarvé, député des Deux-Montagnes, et Lafon

taine. député de Ma,skinongé, demandaient la diminution des taxes

en général, et l'abolition des taxes sur les petites successions.

Monsieur Gouin et ses ministres répondaient qu'il fallait de

toute nécessité conserver ces taxes pour rencontrer les obligations

de la Province.

Le 26 janvier 191 1, Monsieur Sauvé, appuyé par Monsieur La-

fontaine, faisaient la motion suivante :

(Voir Journaux .\ss. Législative 1911, p. 83).

MOTION DE SAUVE—LAFONTAINE (Maskinongé)

"Tout en consentant à voter les subsides à Sa Majesté cette

Chambre croit devoir inviter le gouvernement.

a. A diminuer le fardeau des taxes qni pèsent sur les contri-

buables de cette province
;

b. A exempter de taxes toute succession en ligne directe ou
entre mari et femme dont la valeur nette n'excède pas dix mille

piastres
;

c. A exempter de taxes toute part d'héritage, en ligne directe

ou entre mari et femme, dont la valeur nette n'excède pas trois mille

piastres au cas de partage d'une succession s'élevant à plus de dix

mille piastres."

POUR:—Messieurs Cousineau, D'Auteuil, Gault, Giard, La-

fontaine (Maskinongé), Lavergne, Patenaude, Sauvé, Sylvestre,

Tellier.—10
~

CONTRE :—Messieurs AUard, Benoit, Bissonnet, Blouin, Car-

bonneau, Cardin, Caron (Matane), Caron (L'Islet), Daigneault,

D'Anjou, Décarie, Delâge, Désaulniers, Devlin, Dion, Dupuis, Fin-

nie, Francoeur, Gaboury, Gendron, Geoffrion, Godbout, Gosselin,

Gouin, Hay, Kaine, Lafontaine (Berthier), Langlois (Montréal, di-

vis'm No 3), Langlois (St-Sauveur), Leclerc, I-étourneau, Léves-

vesque, Mackenzie, Morisset, Mousseau, Neault, Ouellette, Perron,



Le gouvernement s'opposait donr • i° i .
vvaisn

50.

rlit paTîiZ'^o ' "''" "^"^ "' ""«= P''" d'héritage n'excéde-

duetion
^^"'^""^-C^"^'^', P'-oposait une motion et demandait la ré-ducfon des taxes qu. pèsent trop lourdement sur le peuple

contre':.::;: m^^Z" " ""^ ^^^ "^""'^ "-"- -aie'nt encore

d..:^;:^^:.^:;-:^:--'^:-eMonsieuroouin.ut
par la crainte du verdict populaire il se feM:'it?nf'

""' ' " ^°'^''

Mais comme pour les autre» /roiets ri» l„; .
nérosité prit encore le dessus • M r'2 . H ,

" 11""''"" "^^ «^^-

seconde demande qu'ell a,^a W à I^d " ' ' "PP"''"'"" '-

:rd^-'r^^^'^^'''^"-'^"--part d héritage n'excéderait pas $3,000.00.

MOTION DE M. BERNARD

n^en^IrmlZn^::!:^:^^/---'P« - amende-

(Voir Procès-verbaux Ass. Législative, p 479)

Cette motion en amendement étant mie. ,„
jpar la divi.sion suivante :

^""^ ™"'' ''' '"^J<='«

vestre.
'^'"""""^'^

•

^''^-'^rgne, Patenaude, Plante, Sauvé et Syl-
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CONTRE—MM AUard, Benoit, Bissonnet, Carbonneaii,

Cardin, Caron (Matane), Caron (L'Islet), Delisle, Devlin, Dion.

Dorris, Dupuis. Finnie, Francoeur, Gaboury, Galipeau, l.emtron,

Geoffrion. Godbout, Gosselin. C^um. Hay, Kaine. Lafontame (Ber-

thier), Langlois (Montréal). I.anKL.is (St-Sauveur). Lederc, Le-

tourneau. Uvesque. Macken.ic. Me^^ier, Morisset. M""^!-»"-

Neault. Pennington. Perron, Petit. Pilon. Rééd. Robert (Roindle).

Robert (St-Jean), Roy. Séguin, Tan^uay, Taschereau. Tess.er.

Tbfc.iault. Therrien, Vilas. Walker et Walsh.

Lorsque Monsieur Gouin se vante donc de sa diminution de

taxes sur les successions, il oublie d'en donner le mérite aux dé-

putés de l'opposition qui l'ont réclamée, et si le Premier Ministre

avait accordé tout ce que l'opposition avait demandé. .1 ne nous au-

rait pas donné une moitié de loi. mais une loi toute entière.

L'ABOLITION DES BARRIERES

IDE PEAGES

lil

Fn 1909. l'opposition se ruait sur le gouvernement et réclamait

l'abolition immédiate des barrières et des ponts de péage dans toute

la province.
, ^ , .

I e gouvernement Gouin qui fait passer le parti avant le pays,

et qui n'a attendu qu'à la veille des élections pour faire disparaître

les péages sur deux ponts seulement dans la province, savoir le

Pont Viau et le Pont L; chapelle, répondit par une simple création

de commission composée de Messieurs Lamarche et Paradis.

Mais le gouvernement fit plus que cela :Monsieur Mackenzie.

alors député de Richmond. et maintenant député provincial, pré-

sentait un projet de loi autorisant une compagnie appelée The

Angus Short Line Co.". pouvant imposer dans tous les cantons de

l'Est des taux de péage sur des ponts et des barrières. Monsieur

Bourassa, appuvé par Monsieur I.avergne, proposa un amendement:

(Voir journaux de l'Ass. Leg. 1909. p. 286).

MOTION DE M. BOURASSA

Le 7 avril 1909, M. Bourassa, appuyé par M. Lavergne. pro-
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pose .-Que ce bill ne soit pas lu maintenant, la troisième fois, maissou ,1e nouveau renvoyé au comité général, avec instruction deamender Reneralement, et particulièrement l'article 20, afin que^s mot-, su.van.s SOIENT RETRANCHES : "et la compag1,ie
pourra imposer des taux raisonnables pou, leur usage, lesquels se-ront sujet a I approbation du Lieutenant-Gouverneur en Conseil"L amendement étant mis aux voix, la Chambre se divise et lesnoms ptant appelés ils sont inscrits comme suitOMT VOTE POUR :

Messieurs Bernard, Bourassa, Cousineau, D'Auteuil, (aultI-afontame (Maskinnngé), I.avergne, Patenaude, Plante. Pivvost'
sylvestre, lellier.— 12.

ONT VOTE CONTRE :

Messieurs Benoit, Bissonnet, Carbonneau, Cardin, Caron (Ma-
tane), Laron (I.Islet), Côté, Délace, IJelisle, Devlin, Dion, Uorris
Finnie (.aboury. (ialipeault. (losselin. (louin. Waine. Kellv I a-ferte, -eclerc, U-tournean, LEVESQUE. Mackenzie, Neault.' PetitKobert. Seguin, laschereau, ïessier, Thériault, Tourigny, Weir.'

(Voir Procès-verbaux. Ass. Lég., 7 avril 1909. p. 286)Le gouvernement au lieu d'abolir les barrières et les pont, depéage autorisait donc des compagnies d'en créer de nouvelles

"

Chose innorarrable. nous voyons parmi ceux qui soutenaient leplus ardemment le Premier Ministre "Taxeux". la personnalité in-
téressante de monsieur le notaire LEVESQUE, député de Laval

^Tc
^^^""""7""' ''"•'ventionnait en cachette un pont, et donnait

?i5,ooo.oo pour la construction d'un pont en fer à l'entrée de la ville

chargtrrpont
'"""''"'''

' " ""-^ "" ''°^'' '^ ^'^^^ '--"'

Monsieur Tellier proposait la motion suivante :

(Voir journaux Ass. Lég., 1910, p. 501).

MOTION TELLIER

PONT DE PEAGE L'ASSOMPTION

M. Tellier propose en amendement que tout en concourant,
dans ces resolutions, cette Chambre regrette que le gouvernement
se soit engage par ordre en Conseil, en date du 22 mai 1008 àpayer une subvention de $15,000.00 pour aider à la constru^'on
d un pont métallique, sur la rivière de L'Assomption, à l'endroit ap-



pelé Portage, à l'entrée de la ville de L'Assomption, sans prendre

des mesures requises pour que ce pont soit un pont municipal et un

pont libre;

Elle regrette que le gouvernement ait payé partie de cette sub-

vention à "La Compagnie du Pont du Porta;<e", sans exiger que le

dit pont soit un pont municipal et un pont libre; lorsqu'il savait

officiellement que la compagnie voulait faire -"e son pont un pont

de péage ;

Elle regrette que le gouvernement n'ait pas même traité, en

toute cette affaire, avec la municipalité intéressée, savoir la muni-

cipalité du comté de L'Assomption, lorsqu'il savait officiellement

que le pont en question, était un pont de comté situé entre la muni-

cipalité de la ville de L'Assomption et la municipalité de la pa-

roisse de L'Assomption, deux municipalités régies par le Code Mu-

nicipal.

Et elle croit devoir rappeler respectueusement au gouverne-

ment que l'argent public, voté par la législature pour aider à la

constp'-tion de ponts en fer, doit être employé exclusivement pour

le bénéfice du public, et non pas pour favoriser l'établissement de

ponts de péa^e. ni pour subventionner des entreprises privées ni

pour servir à des fins de cabale électorale.

La question est posée: Cet amendement sera-t-il adopté? La

Chambre se divise, les noms sont appelés et inscrits comme suit ;

POUR:—Messieurs Bernard, Bourassa. Cousineau. D'Auteuil.

Galt. Giard, Lavergne, Patenaude, Plante, Prévost, Sauvé Sylvestre,

Tellier.

CONTRE:—Messieurs AUard, Benoit, Bissonnet, Blouin, Car-

bonneau. Cardin. Caron (L'Islet). D'Anjou, Décarie, Delâge, Dé-

saulniers. Devlin, Dion. Dorris, Dupuis. Finnie. Francoeur, Gabou-

ry Geoffrion, (lodbout, Gosselin. Gouin. Hay. Kaine, Kelly, Lafon-

tai'ne (Berthier), Langlois (St-Sauveur), Leclerc, Lévesque, Mac-

kenzie. Marchand, Mercier, Morisset, Mousseau, Neault, Ouel-

lette. Pennington, Pilon, Reed, Robert, Robillard, Séguin, Tanguay,

Taschereau, Tessier, Thériault, Tourigny, Vilas, Walker, WaUh.

Monsieur I-évesque votait encore ave son chef.

Le 24 février 191 1, Monsieur Plante revenait à la charge et

proposait la motion suivante :

(Voir journaux Ass. Lég., 1911. p. 306).
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MOTION DE M. PLANTE

IhZl"'"'
'" "'""«"'»"' ^ ^"'" '" subsides à Sa Majesté, cette'Chambre regrette <,ue le gouvernement n'ait pas encore trouvé l!moyen de a.re disparaître les barrières de péage qui subsistent st^rbeaucoup de chemins et de ponts en cette province

;

q.. .1 est mjusff.able surtout en présence des promesses qui le eouvernemcnt a fa.tes à ce sujet au cours des éle:-ti.ns de ,^. t qu"la répétées depuis devant cette Chambre.
'

, .-,
J"? Tv'^T

""' '' «""«""="'"' iit subventionné le pont del.caKe etabl. a 1 entrée de la ville de L'Assomption, sans prendre lemoyen d en fa.re un pont libre, et sans même traiter av c . , itemunicipale ayant juridiction sur ce pont
;

ce.te'^',""^
^^''"'^"' '""'" '" S:ouvernement à lui présenter dés

de tomrr'
""'

T"'"
""""">-^"' ^ ''abolition et à la disparition

vfncë.
"

"™^'-" '" '"' ''"^"""^ ^' """'^ '»'= «"e Pro-

fo„,I?^Ar,?''''''"'''
""""''' «"'>"^^''. Cousineau, Giard, La-fontame (Mask.nongeJ. Laver,-ne, Patenaude, Pennington, PlkntePrévost, Sauvé, Sylvestre, ïellier.— 13.

rr'l!i^f[v'^'~"^îî'?-'""''
^'™'"' C"bonneau, Cardin, Caron

tn,
^^' ^"T' '''^'^' "''"'^' F^=">™'="^. Gaboury, Galipeault

(jendron, Geoffrion. Godbout, Gosselin, Goui,,, Hay, Kaine Le

ril"î;,\"irwrr:-';r''
''-"-' ''-''-' ^-'"--u.'xti

Cette fois-là Monsieur Lévesque eut honte, et se cacha

l'inne>âr!"ablë T' " ''
"t'"*

"" ^'""°"*' "=' P°"^ '^-^^er de sauver

pro et de lo. pour abohr le péage sur deux ponts seulement danstoute la province, oubliant toutes les barrières et ponts de péageexistan dan. tous les autres comté, que celui du c^mté de L^vfldont .1 laissait d'ailleurs les ponts à l'entretien du comté.
Et l'opposition toujours sur la brèche, dit alors: "Si vous nevoulez pas abolir toutes les barrières de péage, forcez donc ces d^!mers a accorder des billets d'aller et retouf, bons pour quarante-huit heures." Monsieur Gouin s'y refusa.

(Voir journaux Ass. Lég. 191 1, p. 442).
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MOTION DE M. SAUVE

"Mais tout en onsentaiit à cette motion, cette Chambre invite

1- n„uverncment à adopter sans délai les mesures nécessaires et à

faire les démarches (|uil faut pour assurer aux «ens voyageant sur

les chemins à barrières, en atten.lant Tabolition (le toute barrière de

)>éaKe des billets aller et retour, b.>ns pour 4« heures après leur

émission aux lieu et place et pour le même prix .|uc les billets aller

et retour i|ue d:-livrent actuellement les commissnms des chemnis a

barrières.
i , .,i,

POUR;—Messieurs Uernard. Cousmeau, DAuteuil. l.ault,

(iiard. Laf.mtaine ( Maskinongél, Palenaude. IMante, Sauve. Syl-

vestre, Tellier.— II. .

CdN'TKI"— Messieurs .\llard. llenoit. Bissonnet. lilouin, Lar-

bonneau. Cardin, Caron (Matane), Caron (l.'lslet), DaiRneault,

U'.Vniou, Delawe, Delisle. Désaulniers, Devl.n. Dion. Dorr.s Ihi-

puis, l'-innie, l'Vancoeur. Caln-ury. ( ien.lron. «ieoffrion. (.odlu.ut.

(;ossc-lin, C.ouin, Kaine. Lafontaine (licrthierl. Langlois
|
M-Sau-

veur), l-eclerc. T.éves.|ue, Mackenzie, Mercier, Morisset, Mousseau,

Xeault, Ouellette, IVnninffton. Petit. Pilon. Recl. Kobert kou-

ville). Kol.iUar,!, Séfiuin, -ranKU.iy, Taschcreau, 1
benault, loun-

gnv, \ilas, Wali-er, WaN i.—50.
'

Monsieur l.évesquc votait encore contre cette motion.

Mais il v a plus picore: Monsieur Couin ne fait pas nxtr en-

tretien de. ponts ou chemins expropriés par les municipalités e les-

mémes, mais les met sous la férule de la commission des utilités

publiques, composée de trois personnes qui n'ont aucune expérience

de la vie des campagnes.

Cultivateurs de la province, lorsque le pont de péage sur une

barrière ou un pont aurait été aboli avec l'aide du gouvernement,

ce ne sera ni votre bureau des délégués, ni votre conseil de comte

qui régleront l'entretien de ces ponts ou de ces chemms. Mais

Monsieur Gouin viole, là, comme d'habitude, l'autonomie de vos

municipalités, et fait régler l'entretien de vos chemins et de vos

ponts par Sir George Garneau, ancien maire de la cite de Québec,

Monsieur Laberge, ingénieur civil de la cité de Montréal, et the

last but not the least" le colonel Hibbard, avocat de Montréal.

Monsieur Tellier fit voir tout l'odieux de cette injustice, et le

6 mars 1912 fit la motion suivante:

(Voir Procès-verbaux Ass. Lég. 1912. P- 438)-
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PONTS DE PEAOE

AMENDEMENT TELLIER

M. Tellier propose en amendement :

"Que ce l)ill ne soit pas lu maintcnimt ixiur la tniisième fois,

mais qu'il soit <lr nouveau renvoyé au comité ifénéral île lettc

Chambre, avec instruction de l'amender:

"l. Kn y retranchant ' ;i clause suivante;

"II. A moins qu'il ait eu acccord préalable entre le- |)arties

"intéressées à ce sujet, la commission des services d'utilité puhlifpie

"de (Juél ce doit, par son ordonnance fisant les indemnités, déter-

"miner iK'r qui et de quelle manière sont entretenus les ponts i>u

"chemins expropriés, et si elle le ju^e i pn^'os. elle I>cut les ntettre

"généralement à la charge d'une ou île plusieurs municipalités, 1..-

"cales ou lie comté, de cité, de ville ou de villaRC, cpii y sont inté-

"ressé".

".. \'.n y insérant des dispositions permettant au.\ municipali-

tés intéressées de pouvoir elles-mêmes, par accord ou par arliitra^e

à la répartition des travaux d'entretien des ponts Cv des chemins

expropriés.

l'OUR;—MM. Hernard. li.Hiras-.c, Cousincau, D'.Xutcuil,

tiault,. I.afontaine (Maskim n«é), l'atenaude, l'ennincton, l'révost.

Sauvé Sylvestre et Tellier.— 12.

CONTRE:—MM. .MIard, Benoit, Bissonnet, Carlionneau, Car-

din, Caron (Matane). Carcm (T.'Islet), D'Ai^neault, Décarie, De-

lisle, Désau'niers, Dion, Dorris, Finnic, Krancoeur, Gaboury, Gali-

peault, Gendnm, Gcoffrion, Gos.sclin, Gouin, Hay, Kaine, Lafon-

taine (Berthier), Leclerc, I.étourneau, Ix-vesque, Mackenzie, Mo-

risset. Mousseau, Ouellette, Perron, Reed, Robert (St-Jcan), Robil-

lard, Séguin, Taschereau, Tessier, Thériault, Therrien, Tourigny,

Vilas, Walker et Walsh.—44-

Mais il V a encore plus: le 21 février 191 1, Monsieur Taschereau

proposait un bill par lequel il voulait faire confirmer par la Cham-

bre un arrangement relatif au Pont Dorchcster dans la cité de Qué-

bec. Suivant en cela la politique de l'opposition. Monsieur Lavergne

proposait la motion suivante:

(Voir journaux .\ss. Lég. 10 ô).

I
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MOTION LAVBKONB
Mai», tout cil ciinHcntaiU à la troinièmc lecture de ce bill. cette

( lianilirc regrette qui- le K<>uvcriiement ait limité son arrangement
au l'ont Dorchesicr, et qu'il n'ait pas pris le moyen de faire dispa-
raître du mrme coup toute» le» barrières et le» iwmt» de péaRc se
thmvant sou» la direction et le contrôle des syndics des cliemin» à
barrières, de la rive nord de Québec."

L'amendement est soumis à la Chambre (|ui se divise. Alors
les nom» sont appelés et inscrit» comme suit;

' lUK:—Messieurs D'Autcuil.Ciard, 1.; i^Ioi» (.Montréal, di-

visioi .'o 3), Lavcrgne, l'atenaudc, IVnninjjton. l'Ianic, l'rcvost
Sauvé, Tellier.

C'O.N'TKK:— .\llard, Itcnoit. Ilissonnet, Itl.uiiii, I uriionncau,
Cardin, Caron (.\lataiic), Canm (l.'lslet), Daigncault, Décarie,
Dclâge, Dclisle. Deviin, Uupui». l'innie, (iaboury, (ialipeau, licn-
dron, (icoffrion, (jodiiout. (iosseliii, (Miuin. llay, Kainc, l.anglois
(St-Sauvcur), l.eclcrc, l.etourncan. l,évc»<|Uc, Mackcnzie, Moris-
set, Mousseau. Neault, l'erron. Pilon, Robert, Robillard. Séguin,
Tai-cliercau, Tc»,»ier, Tliériault, Tourigny, \ilas, W'alkcr, Walsli.

Il est donc encore clair par là, que les plus vaillants défenseurs
des droit» de péage »ur le» ponts et les barrières, se trouvaient dans
le» rangs de l'opposition.

A chacune des session», les députés de la gauche attiraient
l'attention du gouvernement sur cette importante question.

Ce n'e.st que par bribes que le gouvernement abolit ces barriè-
res et ces pont» de i)éage. M.msieur Gouin a tergiversé et tergi-
verse encore. Chose certaine, c'est que les vaillants députés de
lopposition ne s'en tiendront pas là, et qu'ils verront à faire leur
devoir, et à faire disparaître d'un seul coup toutes les barrières de
péage.

Electeurs, rappelez-vous encore là quel.» sont vos amis.

GOMMENT SIR LOMER JOUIN BATIT SON BUD8ET

OPINION DE M. TELLIER.

L'opposition accuse le gouvernement Gouin de tromper l'élec-

torat sur les finances de la province, et à la dernière session, en ré-

ponse au discours du Trésorier de la Province, le chefdel'opposi-
tion, M. Tellier, a clairement prouvé cette accusation.



Al..r»
.-c,„„„ s.„ ,.,„,f,,, .n,u,,„airc. ,1. ,„„, ,-, ,„,. !> ,,„•

I,
•^.1 a f-r I... a.B,„,c Mc.nicr ,lu,a -lu ,„ ,Uv..„,l„ ,*^- -

Y»^'.
ton, c, rq,„„.lan. a» l...,i„ ,1„ ,,„ i,, p.,,,!i> cC ,

.'

,

t mentes, .\lai>, s ,1 a tr,.|ivc' uni. ^itual, „, tniUc faite .'il „., ,.„

^;;i:;'r:;;:-,s:ti^;::;:;:r^:;r;;;=
conliT hcam-diip ,|e crédit

"

cl..er„„, de ces francs erreurs, n„e ce n'est ,ni !.. ,

'I." -"-i-iHa ,,ar,„e. „,ais ,J., ^ ;:,;:-
J^--™^^^

récnl,e-TeuVm;r,'n,''"'
"'" "'"" '" ''"^ '^ ^-ver„e,„ent actuel

MX. Uroe,u,s, sans ,,„,,,,,,.,, ,,,a„. es seraient cnc,.re,la„s le



L'embarras de nos finances provenait de la cunslructiun de

chemins de fer et de grands travaux publics, notre Palais T.égisla-

tif. entre antres. Même avant 1892 le paiement de nos intérêts ab-

sorbait une forte partie de nos revenus et les déficits se succédaient

d'année en année. .\vec le concours de quelques libéraux de mar-

que, -M. Fitzpatrick entre autres, le (rouvernemcnt <lc Boucherville

imposa des taxes directes. Ces taxes ne rappt>rtèrcnt jamais plus

que $68.',ooo aux conservateurs, et leur produit tomba à $46.',ooo

après qu'on en eut f;iit disparaître quelques-unes. Chaque année,

le parti libéral dénonçait les semeurs et n'empêche qu'aujourd'hui,

le même parti libéral récolte de cette semence $.>,o69.774.69. V.l

c'est ainsi qu'oubliant ses dénonciations démaKopiqucs passées, ti-

rant profit de ce que d'autres mit f..;t, le gouvcni' .nciit peut se van-

ter d'être sage et industrieux!

.Si encore, il respectait la vérité liistoritpic. -Mais il fausse la

vérité lorsqu'il affirme que de décembre iSyi à mai 1H97, les con-

servateurs ont augmenté le passif de la province de $7.y26,->-'0.5 1

.

Je le pn.uve, dit M. Tellier, par l'état inséré à la page 49- «les jour-

naux de l'.Vssemblée Législative pour 1910, où l'excédent du pas-

sif sur l'actif de la province est donné comme suit ;

,^1 juin, 1897 ....

7 décembre, 1891

$25.49 i.'i.fS. 16

24,288,0.^8.20

Augmentation §1,926,220.15

.m lieu de $7,926,220.51.

Par contre la même pièce officiel, pasc 49-'. journaux de la

Chambre pour 1890, établit que sous 1 régime Mercier, l'excédent

du i)assif sur l'actif de la province a fait le saut suivant:

17 décembre. 1891

,11 janvier, 1887 . .

S24.288.o,;8.20

1 1,.189,1 '17.1 I

Augmentation $12,898,871.09

"le prie le premier ministre, dit M. Tcllicr. de prendre ni.te de

ses cliiffrcs et de se les rappeler quand il retournera donner une con-

férence sur l'histoire des finances de la province, devant la jeunesse



libérale de Québec, ou ailleurs. Il ferait bien même de les inscrire
f|uclque part sur le socle du monument Mercier, afin d'éclairer le

public sur la valeur des successions qu'il accepte sans bénéfice d'in-

ventaire."

(Juant à l'excédent actuel du passif sur l'actif, le Trésorier pré-
tend qu'il est (le $2 r ,7106,828.09, ce qui indiquerait une réduction de
S,i,724,,SjS.09 (|uc la province devrait au parti lilwral. Mais cette
rvduction fond vite, quand on regarde de près. Ainsi, l'étju de
1897 tient compte de ce que la province doit pour subventions aux
chemin'i de fer, tandis que dep.'is 1908 on a décidé d'omettre ces
ol)ligations du passif sous prétexte qu'elles ne c<mstituent une
dette, que lorsqu'elles sont gagnées. Seulement, le Trésorier ac-
tuel va encore plus loin et omet du passif, jusqu'à la valeur des
subventions gagnées, tel que le reconnaît le rapport du ministre des
1 ravaux Publics. Or, nous avons voté par les statuts 4 Edouard
\TI. cil. .'—6 l-Mouard \'I1, cli, 2,—et 8 I.^douard \TI, cb. ï,

.^.or4.jjo acres de terre, dont 65o,ocx) acres sont actuellement dues,
l.e niinistre des Terres évalue ses terres a environ $2.00 l'acre.

\ oilù donc $i..300.0oo.oo que la province doit, sans que cela figure
au passif. Ue plus, le gouvernement a einprunté, par l'intermédiai-
re de commissions ou corporations fictives, $1,775,000 pour la cons-
truction des écoles techniques et des Hautes Etudes Commerciales,
ciue le .gouvernement ne compte pas au passif direct. Ajoutant ces
deux montants qui représentent une dette réelle au passif direct, ad-
mis par le gouvernement, on arrive à la conclusion que la diminu-
tion du passif n'a été que de $650,000.00 depuis le 30 juin 1897.

Si l'on considère les ressources que le giuivernement a eu à s;i

disposition :i°. $1,500.000 de taxes de plus que ses prédécesseurs:
2°. l'augmentation de $600,01x3 dans l'octroi fédéral

;
,^°. $2.,^6i,378.,v

provenant de concessions forestières, on reste surpris de cons-
tater que le p.-is-if n'a pas été réduit dans une proportion plus consi-
dérable.

Se \anter d'avoir donné plus d'argent pour l'amélioration de
la voirie est cliose facile, mais n'aurait-il pas pu élargir davantage
les horizons de sa politique et Scmger au développement des res-

source^ naturelles dans notre province abonde. Avant 1897, on
s'est appliqué à donner à la province les chemins de fer dont elle

avait l)esoin, cela coûtait environ i million de piastres par an, et
c l'st ce qui expli(|ue en grande partie notre passif. .\ ])artir de
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1S92. t(Hit Cil payant les oljtip^ations antérieures, ^l'on a cessé d'en

contracter de nimvelles et. de fait, depuis 1897, le gouvernement n'a

)ias payé en 14 ans, nn total de un million rie ce chef. ,\njourd'luii,

l'on veut changer cette orientation ^ans transition aucune et cons-

truire nn chemin ilc fer de ~,(X) milles dans la ïlirection du pôle nord.

Cette politic|Ue manque de sens pratique et de proportion. Si vous

\oule7. bâtir des chemins tle fer, nous en sonimes. mais encore faut-

il y aller avec mesure. C'omiuencez par donner des communications

à tous les territoires de notre voisinage (pii en ont besoin et surtout

n'oubliez jias que la colonisation de notre territoire doit se faire de

proche en ]iroche, c'e^t-à-dire qu'il faut d'ab^Td coI<iniser les terri-

toires qui sont à notre portée.

En somme, dit M. Tellier. la politique du gouvernement me
fait penser à ce mauvais serviteur de l'iùangile qui avait enfoui

ses talents au lieu de les faire fructifier. 11 fut condamné par le

Maître comme un serviteur inutile. C'est là ce qu'ont fait nos

gouvernants actuels. Ils ont enfoui les talents, c'est-à-dire les res-

sources qu'ils avaient à leur disposition, ils ne les ont pas fait fruc-

tifier; et c'est ponr<|Uoi notre agriculttn'e n'a pas fait de progrès,

c'est pourquoi nos écoles ne sont pas plus profitables aux enfants

du peuple (jue dans nos années de disette, c'est pourcpioi aussi le

peuiile. (pii est ici le Maître condamnera, au jour du jugement, ces

serviteurs inutiles qui ont peut-être fait fructifier leurs talents per-

sonnels, mais qui ont oublié ceux du Maitre.

In. p. "Lu Putilu'
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